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éléphants
Question écrite n° 42598

Texte de la question

M. Jean-Claude Thomas attire l'attention de M. le ministre de l'écologie et du développement durable sur les
conditions de détention des animaux dans les cirques et plus spécialement concernant le sort des éléphants.
Ces animaux vivent dans des conditions précaires, souvent battus, et ne sont alimentés qu'après avoir effectué
leur pitreries. A l'heure où il a été décidé d'ajouter à la Constitution le principe de précaution, il semble
totalement inadmissible de continuer à constater des faits tels que ceux-ci. Ces animaux qui, pour la plupart, font
partie des espèces protégées, sont retirés de leur milieu naturel pour le simple plaisir de spectateurs en
recherche de sensationnel. Aussi il lui demande s'il est prévu de prendre des dispositions réglementant très
sérieusement, voire supprimant, la présence de ces animaux dans les cirques.

Texte de la réponse

Le ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, des questions relatives
à la détention et au dressage des éléphants dans les cirques. La réglementation relative à la protection de la
nature soumet les cirques détenant des animaux d'espèces non domestiques, tels les éléphants, au contrôle de
l'administration en prévoyant notamment deux autorisations administratives à même d'assurer la qualité des
activités conduites. La première, le certificat de capacité (art. L. 413-2 du code de l'environnement), s'attache à
la compétence de la personne responsable des activités en relation avec les animaux. La deuxième,
l'autorisation d'ouverture (art. L. 413-3 du code de l'environnement), reconnaît la qualité des installations et du
fonctionnement de l'établissement. Dans ce contexte réglementaire, marqué actuellement par une refonte
complète des dispositions relatives à la présentation au public d'animaux sauvages dans le sens d'un
renforcement des exigences relatives à la protection de la nature, le ministère de l'écologie et du développement
durable procède à l'élaboration d'un arrêté ministériel spécifique aux cirques. Cet arrêté aura pour objectif de
concilier les activités des cirques avec les exigences de protection des espèces, du bien-être animal et de la
sécurité des personnes, au travers d'une utilisation raisonnée et modérée des animaux. Il tiendra compte des
traditions des cirques en ce qui concerne le dressage des animaux et de l'aspect culturel de ces activités dans la
mesure où elles sont de qualité et valorisent la relation homme/animal. Le projet d'arrêté prévoit de fixer des
conditions d'entretien pour les seules espèces pouvant raisonnablement être détenues dans les cirques, eu
égard à leur intérêt en termes de dressage par l'homme et à la compatibilité de l'hébergement avec la biologie
de l'espèce. L'arrêté prévoira un marquage individuel des animaux, une meilleure traçabilité des cirques et de
leurs déplacements, un renforcement des exigences en ce qui concerne les conditions de détention. Les
éléphants sont détenus de manière relativement fréquente dans les cirques et constituent une attraction
importante de ces établissements. Ils savent exécuter des numéros remarquables ; ils font l'objet depuis
longtemps d'un dressage par l'homme. Le projet d'arrêté relèvera le niveau des exigences en ce qui concerne
l'hébergement des éléphants afin d'assurer pleinement leur bien-être. Ce projet d'arrêté fait l'objet à l'heure
actuelle de discussions avec les professionnels du secteur.

Données clés

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE42598


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE42598

Auteur : M. Jean-Claude Thomas
Circonscription : Marne (3e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 42598
Rubrique : Animaux
Ministère interrogé : écologie
Ministère attributaire : écologie

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 29 juin 2004, page 4844
Réponse publiée le : 17 août 2004, page 6424

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE42598
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2811

